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Texte

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales

  Article 1er. Le présent arrêté détermine les règles de procédure applicables en matière d'amendes
administratives, visées dans :
  1° l'article 18 de la loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits ayant pour but la promotion de
modes de production et de consommation durables et la protection de l'environnement, de la santé et des
travailleurs, modifié par les lois des 28 mars 2003, 22 décembre 2003 et 10 septembre 2009;
  2° l'article 19 de la loi du 9 juillet 1984 concernant le transit de déchets, inséré par la loi du 12 mai 2011.

  Art. 2. Est désigné en qualité de fonctionnaire compétent pour accomplir les actes et prendre les décisions
concernant les amendes administratives visées dans les lois visées à l'article 1er, le fonctionnaire dirigeant du
Service juridique et Contentieux du Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et
Environnement. En cas d'empêchement de ce dernier, c'est le fonctionnaire le remplaçant qui est désigné ainsi.
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